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Aux Directeurs et Directrices de magasins 

Madame, Monsieur,

Vous continuez à vendre des produits, notamment des fruits ou légumes, étiquetés en provenance d’Israël, comme nous l’avons constaté ces derniers jours. Il est très probable que certains d’entre eux ne proviennent pas du territoire israélien reconnu par la communauté internationale, mais des Territoires Occupés de Palestine et de Syrie (colonies israéliennes de Cisjordanie ou du Golan). Votre groupe, votre magasin ont déjà été alertés sur cette tromperie.

Le texte publié au JO du 24 novembre 2016
 impose un étiquetage qui différencie les produits venant d’Israël de ceux qui viennent des colonies. Il met en œuvre la note interprétative de l’Union européenne
 du 11 novembre 2015. 
A ce jour nous n’avons aucune certitude que ce qui est étiqueté « Israël » ne vienne pas des colonies. Il est de votre devoir de vous en assurer auprès de votre Centrale et de vos importateurs. Dans le doute sur l’origine, nous n’achetons pas et nous continuerons à le faire savoir. L’exigence de traçabilité est partagée par de nombreux consommateurs qui refusent d’être, à leur insu, complices de la colonisation.
 La colonisation israélienne en effet fait des ravages sur la population palestinienne. Les colonies israéliennes en Palestine  et au Golan sont illégales selon le droit international. Il est de votre responsabilité de veiller à ne pas vendre de produits fabriqués dans les colonies israéliennes en Palestine occupée. 

Continuer à vendre des produits provenant des colonies israéliennes ne peut que dégrader votre image de marque auprès de nombreux consommateurs. 
Faut-il le rappeler,  vous exposez aussi votre groupe à d’éventuelles difficultés juridiques ainsi que le souligne la mise en garde du Ministère des Affaires Etrangères  et du Commerce Extérieur publiée sur son site internet. Extraits : «…Les colonies sont illégales en vertu du droit international….Les transactions financières, ... les achats, les approvisionnements ... dans les colonies ou bénéficiant aux colonies, entraînent des risques juridiques ». 
Des entreprises françaises ont compris ce risque et ont agi en conséquence. De plus en plus de sociétés internationales font de même dans un mouvement qui s’accélère. En Espagne, dans des dizaines de villes ou de provinces, les autorités locales se sont engagées à boycotter les sociétés complices des violations des lois internationales et des droits des Palestiniens. 

Souhaitant vous rencontrer pour expliciter notre démarche, recevez nos plus sincères salutations.   
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